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Etat présenté par le Secrétaire général conformément à l'article 153
du règlement intérieur de l'Assemblée générale

A. Demandes formulées dans le projet de résolution

1. Au paragraphe l du projet de résolution A/C.2/44/L.3l/Rev.2, l'Assemblée
générale proclamerait la Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles, qui commencerait le 1er janvier 1990. Aux termes de la section D
(Arrangements organisationnels durant la Décennie) de l'annexe au projet de
résolution, l'Assemblée générale prierait le Secrétaire général:

a) De créer, en tenant dûment compte d'une représentation géographique
équitable, un conseil spécial de haut niveau, composé d'un nombre limité de
personnalités internationales de renom, qui lui donnerait des conseils généraux au
sujet de la Décennie, prendrait les mesures de promotion vou1u~s pour sensibiliser
le public et mobiliserait les concours nécessaires des secteurs public et privé:

b) De créer, en tenant dûment compte d'une représentation géographique
équitable et de la diversité des questions liées à l'atténuation des effets des
catastrophes, un comité scientifique et technique de la Décennie internationale de
la prévention des catastrophes naturelles, composé de 20 à 25 experts scientifiques
et techniques choisis en consultation avec les gouvernements de leurs pays
respectifs et en fonction de leurs capacités et qualifications personnelles,
y compris des experts du système des Nations Unies.
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c) De constituer, selon les mOt'ëüitéli ci-après, un petit secrétariat à
financer au moyen de fonds extra-budgi 'ires

i) Le secrétariat ~erait instalJ l'Office des Nations Unies à Genève, en
association étroite avec le Bu ,~du Coordonnateur des Nations Unies
pour les secours en cas de cat..! ?he, et se composerait, selon qu'il
conviendrait, de spécialistes d~a prévision de~ catastrophes naturelles
et d'autres experts du monde entier, détachés notamment par les
organismes compétents des Nations Unies, les gouvernements et les
organisations non gouvernementales;

ii) Le secrétariat serait responsable de la coordination quotidienne des
activités de la Décennie, fournirait un appui technique et des services
de secrétariat au Conseil spécial de haut niveau et au Comité, et serait
chargé d'autres activités connexes.

2. Comme suite à la demande formulée au paragraphe 9 de l'annexe au projet de.
résolution A/C.2/44/L.3l/Rev.2, le Secrétaire général chargerait le Directeur
général au développement et à la coopération économique internationale, agissant en
conformité du mandat qui lui est assigné dans la résolution 32/197 de l'Assemblée
générale, d'assurer la supervision et la coordination des programmes et activités
susmentionnés du système des Nations Unies, en étroite coopération avec le
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe et en
consultation, le cas échéant, avec le Directeur du secrétariat de la Décennie.

3. Au paragraphe 4 du projet de résolution, l'Assemblée prierait le Secrétaire
général de lui présenter à sa quarante-cinquième session un .rapport d'activité sur
l'application de la résolution, portant notamment sur les arrangements
organisationnels pris pour la Décennie. Au paragraphe 10 de l'annexe au projet de
résolution, le Secrétaire général serait prié de rendre compte tous les deux ans à
l'Assemblée, par l'intermédiaire du Conseil économique et social, des activités de
la Décennie.

B. Corrélation entre les demandes formulées et
le programme de travail approuvé

4. Les activités proposées relèveraient du domaine d'activité du Bureau du
Directeur général au développement et à la coopération économique internationale
(A/44/6/Rev.l, chap. SA). Elles relèveraient également du chapitre 5 (Secours en
cas de catastrophe) du plan à moyen terme pour la période 1984-1991 et du
chapitre 22 (Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de
catastrophe) du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990···1991.

C. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées

5. Si l'Assemblée générale adoptait le projet de résolution, le Secrétaire
général

a) Désignerait six personnalités de renom pour constituer le Conseil spécial
de haut niveau, qui se réunirait à Genève un jour par an, à compter de 1990;
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b) Désignerait de 20 à 25 experts scientifiques et technique~ pour
constituer le Comité scientifique et technique de la Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles, qui se réunirait à Genève trois fois par
an, à raison d'une semaine par réunion, à compter de 1990;

c) Etablirait un petit secrétariat à l'Office des Nations Unies à Genève, en
association étroite avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les
secours en cas de catastrophe, ce secrétariat étant financé au moyen de fonds
extra-budgétaires.

6. Les membres du Conseil spécial de haut niveau et du Comité scientifique et
technique de la Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles auraient droit au remboursement de leurs frais de voya~a et au versement
d'une indemnité journalière de subsistance.

D. Modifications à apporter au programme de travail proposé

7. Si l'Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/C.2/44/L.3l/Rev.2,
il y aurait lieu d'ajouter au progr&~e de travail pour 1990-1991 les deux nouveaux
produits ci-après, qui seraient établis par le secrétariat de la Décennie, sous la
direction d'ensemble du Directeur général au développement et à la coopération
économique internationale :

r

e
à
e

i)

ii)

Rapport d'activité à présenter à l'Assemblée générale à sa
quarante-cinquième session sur l'application de la résolution et portant
notamment sur les arrangements organisationnels pris pour la Décennie et
sur l'état des conventions et protocoles internationaux existants en ce
qui concerne l'assistance mutuelle en cas de catastrophe;

Rapport à présenter tous les deux ans à l'Assemblée générale, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social, sur les activités de la
Décennie.

E. Dépenses supplémentaires calculées sur la base du coût intégral

al

8. Si l'Assemblée générale adoptait le projet de résolution, le Conseil spécial
de haut niveau se réunirait à Genève un jour par an, à compter de 1990. Les
dépenses à prévoir au titre des services de conférence à fournir au Conseil,
calculées sur la base du coût intégral, sont estimées à 67 700 dollars pour
l'exercice biennal, montant qui se répartirait comme suit:
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9. Par ailleurs, le Comité scientifique et technique de la Décennie
internationale de la prévention des catastrophes naturelles se réunirait à Genève
trois fois par an au cours de l'exercice biennal, chaque réunion durant une
semaine. Le Comité se réunirait ensuite tous les ans. Les dépenses à prévoir au
titre des services de conférence à fournir au Comité, calculées sur la base du coût
intégral, sont estimées à 554 000 dollars pour l'exercice biennal, montant qui se
répartirait comme suit
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Conseil spécial de haut niveau

Coût des services de conférence :

1. Documentation à établir avant les sessions
(24 pages. 1 document A, Ar, C, E, F, R)

II. Service des séances
(Interprétation: A, Ar, C, E, F, R)

III. Documentation à établir après 'les sessions
(5 pages, 1 document: A, Ar, C, E, F, R)

Total

Autres depenses

Frais de voyage et indemnité journalière de
subsistance pour les 6 membres du Conseil
spécial de haut niveau

19 400

9 600

4 500

33 500

17 400

1991
(Dollars)

19 800

9 800

4 600

34 200

18 200

67 700

35 600
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Comité scientifique et technique

Coût des services de conférence :

1. Documentation à établir avant les sessions
(100 pages, 5 documents : A, Ar, C, E, F, R)

II. Service des séances
(Interprétation: A, Ar, C, E, F, R)

III. Documentation à établir pendant les sessions
(90 pages, 9 documents: A, Ar, C, E, F, R)

IV. Documentation à établir après les sessions
(24 pages, 3 documents : A, Ar, C, E, F, R)

Total

81 400

148 500

24 600

19 400

273 900

1991 Total
(Dollars)

83 000

152 100

25 200

19 800

280 100 554 000
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Autres dépenses

(Dollars)

I. Frais de voyage et indemnité journalière
de subsistance pour 25 membres du comité
scientifique et technique pour trois
réunions d'une semaine chacune en 1990
et en 1991

II. Frais de voyage et indemnité journalière
de subsistance pour deux fonctionnaires du
Siège, pour trois réunions d'une semaine
chacune en 1990 et 1991

Total

267 600

9 300

277 400

279 000

10 200

289 200

546 600

20 000

566 600

10. Comme il est indiqué à l'alinéa c) du paragraphe 1, le secrétariat de la
Décennie serait financé à l'aide de fonds extra-budgétaires; il n'y aurait donc pas
lieu de prévoir des ressources supplémentaires à cette fin au budget ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies. Le secrétariat de la Décennie serait chargé
d'établir les rapports demandés ci-dessus au paragraphe 3 et il n'y aurait donc pas
lieu de prévoir des ressources supplémentaires au titre de ces activités dans le
programme de travail proposé pour 1990-1991.

Il. On prévoit toutefois que les services de conférence à fournir pour les réunions
du Conseil spécial de haut niveau et du Comité scientifique et technique de la
Décen- ~e internationale de la prévention des catastrophes naturelles seraient
finances sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

F. Possibilité de financement

Coût des services de conférence

12. Les prévisions de dépenses au titre des services de conférence, indiquées à la
section E ci-dessus, soit 621 700 dollars au total, ont été calculées en partant de
l'hypothèse que les services requis ne pourront pas être assurés par le personnel
permanent du Département des services de conférence prévu au chapitre 29 (Services
de conférence et bibliothèque) du projet de budget-programme pour l'exercice biennal
1990-1991 (A/44/6/Rev.1) et qu'il faudra recruter du personnel temporaire pour les
réunions. Les ressources en personnel à prévoir à ce titre ne pourront être
déterminées qu'au vu du calendrier des conférences proposé pour l'exercice biennal
1990-1991. Toutefois, comme il a été noté au paragraphe 29.5 du chapitre 29 du
projet de budget-programme, les ressources budgétaires prévues au titre du personnel
temporaire pour les réuuions de l'exercice biennal 1990-1991 ont été estimées compte
tenu des ressources requises les années précédentes pour assurer le service non
seulement des réunions déjà prévues mais aussi de réunions supplémentaires. En
d'autres termes, le projat de budget-programme inclut des crédits non seulement pour
les réunions qui étaient déjà prévues au moment de l'établissement du budget, mais
aussi pour celles qui pourraient être autorisées ultérieurement, sous réserve que le
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nombre et la répartition des conférences et réunions devant se tenir au cours de
l'exercice biennal 1990-1991 correspondent au schéma des dernières années. Sur
cette base, on estime que l'adoption du projet de résolution A/C.2/44/L.31/Rev.2 ne
nécessiterait pas l'ouverture d'un crédit supplémentaire au chapitre 29 du projet de
budget-progra~e pour l'exercice biennal 1990-1991.

G. Ressources supplémentaires nécessaires

13. On prévoit que les dépenses à engager au titre des frais de voyage et de
l'indemnité journalière de subsistance pour les réunions du Conseil spécial de haut
niveau et du Comité scientifique et technique de la Décennie internatiùnale de la
prévention des catastrophes naturelles, indiquées à la section E du présent document
(soit 602 200 dollars au total pour l'exercice biennal), seraient financées à l'aide
de fonds extra-budgétaires en application de la section E (Arrangements financiers)
de l'annexe au projet de résolution A/C.2/44/L.3l/Rev.2, où il est recommandé de
financer les activités entreprises au titre de la Décennie à l'aide de fonds
extra-budgétaires. En conséquence, aucun crédit supplémentaire ne serait demandé au
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991 au titre de
l'application du projet de résolution A/C.2/44/L.31/Rev.2.
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